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personnes, en prenant une ccrtaine somme, soit au mois
,ou à l'année, au lieu de tels péages.

Le 7 avril 1898, par acte de commutation passé, devant
le notaýire Moin, les Syndics des Chemins à Barrières de
Mýontréal counnèrent, en faveur de la Corporation de la
ville d'Outremo(;nt kls plMages suir cette partie dut chemin
soumis à leur contrôle et connu sous le niom de "Chemin
de la Côte Ste-Catherine," dans les limites de ladite ville
d'Outreniont.

D'apr-ès 'la clause 5 dudit acte, et pour les considérations
y mentioin4es, il est stipulé que les p)éages exigibles par
les Syndics sur la partie du chemin dont il est question
plus haut, sont commués en faveur de tous résidenite de
ladite ville d'Outremont, dle ceux y ayant leurs places
d'affaires, de même que dle toutes personnes circulant en-
tre ladite ville et la Cité de Montréal. De plus, il est ex-
pressément déclaré que les Syndics auront le droit de
garder et maintenir une barrière au chemin connu sous
le nom de "Bellinghan Rond(," et ce, aPux fins de collecter
d1es péages provenant de l'exploitation de la carrière de da
Cité de Montréal, avec l'entente qu'un tiers du revenu
ainsi collecté appartiendra à ladite ville d'Ouitremont aussi
longtemps que lesdits Syndics jugeront à propos de col-
lecter des droits de pènge en rapport avec l'exploitation
de la carrière ci-dessus.

Nous sommeýs donc d'avis que, étant donné les termes
dudit acte de commutation, et spécialemenat de la clause
5 d'icelui, les, charretiers charroyant de la pierre par le
chemin de Beilinghani, de la carrière de la Ville, A Outre-
mont, sont tenus de payer les droits de péage imposés par
-les Syndics.

D'un autre côté, nous soumettons que cette réserve,
faîte par les Syndics au sujet de l'exploitation de La car-
rière de la Ville, à Outremont, est contre les Itérêts de
la Cité de Montréal, et que des représentations devraient
être faites auxdits syndics, ainsi qu'aul Lieutenant-Clou-
verneur en Conseil de la Province de Québec pour faire
ces;ser l'injustice qui résulte, à la Cité de Montréal et à
se-s citoyens, de la réserve ei-dessus.

En ce qui concerne la barrière située A Youvllle, par la
clause 5 -de l'acte de commutation Intervenu le 16 décem-
bre. dernier ,devant le notaire Morin, de la part des Syn-
dics des Chemins A Barrières de Montréal, en faveur de
la Clité de Montréal, il est stipulé "que lesdits Syndics se
"réservent le privilège de placer des barrières partout oùt
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of with any person or persons by taldng a certain sumn,
either montbly or yearly, in lieu of such toile.

On the 7th of April 1898, by a, deed of commutation
passed befor Mr. Morin, notary, the Montreal Turnpike
Trust have commuted, in favor of the Corpioration of the
town of Outremiont, the. toill on that part of the. rond un-
,der itheir cSntrol, amd kniown under the naine o! "Côte.
Ste, Catherine rond," within the limite of the s-aid town
of outremont.

By claurse 5 of sald net, and for the considerations thiere-
In mentloned it was st1pulated that the tolle exigible by
the trustees on tbat portion of the rond in question, are
commuted lu favor o! ail residents of the. said town of
Outriemont, of those having their buslnees place therein
and aIso of persons ciroulating between the. -aid town and
the City of Montrea. Moreover, it wae expressly declared
tint the tru-st4ees shall have the right te keep and main-
tain a gate on the rond called "Biellinghajm Rond," in or-
der te ccèiect tole prooeeding from the .operating of the.
quarry owned by the City of Montreal, with the agree-
ment that one-third or thre revenue thus collected would
belong te the town o! Outremont as dong as thre said trus-
teeFs would deem fit te, cofllect toîl dues lu o-onnect-ion with
the operatIng of the above mentionied quarry.

We are o! opinion thnt, according to the. terms; and con-
ditiions of sulé commuAtaltion dýeed, and spelally in -v'e~w
of cla9use 5 of snid deed, carters eonvteying stone through
Bellingham rond, from the quarry owned by the City ut
Outremont, a.re obliged ýte pay the toll dues Imposed by
trustees.

On thie other hané, we submkt that the rese.rve made In
connection with thre operatlng of the Citys quarry, at Ou-
tremont, le a.gainst the intersts o! thre City of Montreal,
and tiat representations should ho made te sald trustees,

alo t the Lieutenant Governor of Quebao lui onn l
te put an end te thre injustice cnueed te the City of Mon-
treal and its eltizens, on account of the aboyé mentloned
reser've.

As regards the toil-gate sltuated at YQuvflle, by clause
,5 of the commutation desé, pasoed the. 16th o! December
last, before Mr,. Morin, uotary, by the. Montreal TurnpikO
Trust, lu favor of the City o! Montreal, It was stipulated
thnt the snid trustees retain the privilege -of erectlng
ge.tee wberever they see fit, along said iroad, for the pur-
pose of collectlng tole from parties 'who have no righits Ini
said commutation, but all the. residente o! the. locality,
alonig the rond presently coxnmultad, as well as, veiles
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